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Champ d'application
Question écrite n° 10947

Texte de la question

M. Serge Janquin attire l'attention de M. le ministre du budget sur la volonte de la direction departementale des
services fiscaux du Pas-de-Calais d'assujettir les associations de type loi 1901, qui ont pour objet l'education
permanente et l'organisation de sejours educatifs, a la TVA et a l'impot sur les societes, parce que
concurrentielles du secteur commercial. Il lui soumet plus particulierement le cas de l'association « temps libre
vacances » domiciliee a Pont-a-Vendin (Pas-de-Calais), qui apporte son concours benevole a de multiples
actions en rapport avec l'echec de l'enfant tant sur le terrain qu'au niveau des structures de reflexion concernant,
en grande majorite, des jeunes du departement issus de milieux sociaux defavorises. Dans ce secteur, qui est
porteur d'une dynamique en matiere de creations d'emplois tant a duree indeterminee qu'a duree determinee et
saisonniere, cette association ne pourrait supporter les redressements fiscaux inherents a la mesure precitee.
Assujetties aux statuts des societes commerciales, ces associations verront le cout de leurs prestations
augmenter en consequence ; cela remettra en cause, a terme, le legitime droit d'acces pour tous a l'education
globale et aux voyages educatifs. En consequence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin
que soit pris en consideration l'objet non lucratif de ces associations.

Texte de la réponse

Les associations peuvent, sous certaines conditions, beneficier d'un regime fiscal favorable justifie par le
caractere d'interet general de leurs activites. Les conditions fixees pour l'octroi de ces avantages ont pour
objectif de garantir un juste equilibre entre l'encouragement des activites associatives et la necessite d'eviter des
distorsions de concurrence au detriment des entreprises soumises au paiment des impots commerciaux. De
telles distorsions se produisent lorsque, dans les faits, les associations poursuivent leurs activites dans des
conditions economiques comparables a celles des entreprises. Dans cette hypothese, afin de retablir une
situation d'egalite, les associations doivent etre soumises aux impots commerciaux. S'agissant de la situation
particuliere de l'association « Temps libre vacances » evoquee dans la question, il sera repondu directement a
l'honorable parlementaire apres un examen attentif de ce dossier.
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